
Libérateur ? Oui, il nous permet de nous affranchir 
des contraintes imposées par la nature, de transfor-
mer la matière pour répondre aux besoins et de plus 
socialement les valeurs liées au travail (travail bien 
fait, travail socialement utile) permettent à l'individu 
de se libérer, de se construire en tant qu'individualité. 
Cette conception du travail serait-elle utopiste ? Non, 
c’est une vision du progrès dans laquelle le travail 
devrait-être libérateur et source de santé physique et 
morale. La réalité, c'est que le système capitaliste 
casse les valeurs et les individus. Vous avez lu "Le 
Wall Street Management" de Marie-Jo Kotlicki qui 
décrit la réalité actuelle du travail, vous savez aussi 
que le patronat parle de "coût" du travail, de 
"charges", casse les rémunérations collectives et les 
systèmes fondés sur des critères objectifs de recon-
naissance des qualifications et de l'expérience. Vous faîtes aussi l’expérience des rendez-vous d’éva-
luation, qui évalue plus la personne que le travail. Dans un contexte où le chômage augmente, où les 
individus sont exclus de « l'utilité sociale » et où ceux qui travaillent sont de moins en moins reconnus, 
il est urgent de mettre fin aux délocalisations, de réindustrialiser le territoire et de répartir autrement les 
richesses. Il est aussi indispensable de s’interroger sur le sens et la finalité du travail, sur son contenu 
et sur son organisation. Sur toutes ces questions la CGT entend mener avec les cadres une réflexion 
collective.  
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La Poste doit assumer ses respon-
sabilités : les 10 exigences CGT 
L’exonération sur les bas salaires, jusqu’à 1,6 du 
SMIC, pénalise notre système de retraite par 
répartition, notre Sécurité Sociale et notre politi-
que familiale, de plus elle conforte La Poste 
dans sa politique des bas salaires, 2/3 des pos-
tiers gagnent moins de 1800 €uros nets et 41% 
moins de 1600 !  
Cette exonération n’a aucun fondement ! De 
même, l’aide publique de 2,7 milliards d’€uros 
doit servir les postiers, les besoins des usagers 
et de la collectivité. Arrêter les suppressions 
d’emplois et mettre en place une politique de 
l’emploi est une urgence. Enfin, créer un pôle 
financier public où La Poste aurait sa place, ser-
virait à financer l’investissement, la formation, la 
recherche, au bénéfice de l’emploi.  

FreeC Telecom 
L’arrivée de Free dans la téléphonie mobile est 
prétexte à de lourdes menaces sur l’emploi et 
l’investissement dans le secteur (opérateurs et 
sous-traitants).  
Cela préfigure une nouvelle concentration au 
service du profit capitaliste. C’est aberrant à 
l’heure où de lourds investissements dans la fibre 
optique, la 4G, la recherche et l’innovation, sont 
indispensables.  
Les PDG de FT et SFR viennent de le confirmer 
en déclarant «être convaincus que l’Europe était 
à l’aube d’une nouvelle vague de consolidation», 
corroborant la déclaration de Montebourg qui 
verrait bien l’émergence d’un « EADS des Télé-
coms » né d’une fusion de FT avec DT. Pour la 
CGT ce n’est pas ce scénario qui doit voir le jour, 
mais celui d’un service public guidé par une ap-

propriation publique des activités du secteur. 

La CGT donne la parole aux cadres 
de La Poste 
Une négociation spécifique à l’encadrement s'est 
ouverte à La Poste le 12 juin dernier. La CGT a 
pour ambition de faire entendre les réelles pré-
occupations de l’ensemble des cadres. 
C’est pourquoi son Union Fédérale des Cadres a 
décidé d’une consultation nationale sur l’ensem-
ble des thèmes qu’elle propose de voir traiter 
dans cette négociation. Il s’agit de dépasser le 
« questionnaire » interne, rédigé de manière 
unilatérale et pour lequel les règles d’anonymat 
et de transparence dans la restitution sont ba-
fouées, et surtout, de se saisir de l’occasion pour 
s’exprimer sans pression hiérarchique.  
La diffusion de cette consultation sera assurée 
par le réseau militant, et disponible sur le site 
fédéral (cgt-fapt.fr), ainsi que sur l’espace syndi-
cal de l’intranet de La Poste. 

Le nouveau France Télécom a 3 
ans… Et il ne marche pas encore 
Chez France Télécom/Orange France on entend 
de plus en plus : « j’ai l’impression que ça recom-
mence comme avant 2009 ! ». Les cadres, no-
tamment ceux du réseau, font part de leur malai-
se. Ils disent avoir de plus en plus de difficultés à 
faire un travail de qualité à cause de la pression 
financière qu’ils subissent : le mot d’ordre est 
« faites des économies ». Mais que s’est-il passé 
depuis les déclarations pleines d’espoir de début 
2010 ? Essentiellement deux éléments : concur-
rence et performance financière. Pour faire face à 
l’un et tenir l’autre, emploi, salaires et conditions 
de travail sont les variables d’ajustement. La cri-
se financière étant l’ultime prétexte. Mais une 
autre répartition des richesses produites n’inter-
pelle-t-elle pas chacun d’entre nous ? 



Échos 

Egalité, j’écris ton 
nom 
La CGT, une douzaine de 
syndicats et d'ONG de 
défense des immigrés ont 
demandé au gouverne-
ment d'assurer l'égalité de 
traitement dans les domai-
nes de l'emploi et des étu-
des entre Français et 
Étrangers. Il est mainte-
nant temps de construire 
les fondements d'une nou-
velle politique assurant 
l'égalité de traitement en-
tre Français et Étrangers 
dans les études comme au 
travail, et garantie par des 
textes législatifs.  
Les organisations signatai-
res, la LDH, SOS Racis-
me, demandent à ren-
contrer le Premier minis-
tre, sur la question des 
travailleurs sans papiers et 
des étudiants étrangers. 
Elles affirment qu'elles 
sauront participer à cette 
politique avec la sérénité 
et la responsabilité qui 
s'imposent. 
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Partage des richesses : des cris d’orfraie 
indécents 
La patronne du Medef met en garde le gouvernement qui 
envisage une taxe de 3% sur les dividendes des actionnai-
res. « Augmenter la fiscalité des dividendes, c'est courir le 
risque que ces investisseurs privés soit investissent moins, 
soit investissent ailleurs, soit même cessent d'avoir envie 
d'investir tout court" » Non seulement elle voudrait conti-
nuer  à spolier les salariés, dont la part dans les richesses 
créées diminue sans cesse, mais elle fait mine d’ignorer 
que déjà les choix financiers se font au détriment de  l’in-
vestissement dans la recherche et le développement. Il est 
temps que les actionnaires contribuent au financement des 
besoins collectifs et que soient abolis les dispositifs fiscaux 
permettant aux entreprises les plus grosses d’échapper à 
l’impôt.  

Rémunération 

Emploi 

Le compte n’y est pas 
Dans nombre de milieux, qui voudraient que la victoire de 
la gauche ne soit qu’un changement d’équipe pour une 
même politique économique, la rigueur (pour les plus mo-
destes seulement) est érigée en dogme. Mais la réalité, 
c’est qu’un pays de bas salaires, comme la France le de-
vient, est un pays qui s’appauvrit. Et pourtant ils surveillent 
comme le lait sur le feu les indices de la consommation des 
ménages, pour faire ensuite comme si cela n’avait aucun 
rapport avec les politiques salariales. 
La croissance ça commence avec ceux dont l’argent ne va 
pas à la spéculation, mais irrigue immédiatement l’écono-
mie réelle. La croissance, elle est au bas de la fiche de 
paye et c’est la pierre de touche d’une politique de gauche, 
pour la justice, et pour une autre dynamique. 

Échos 

Embauche à l’informatique de La Poste 
Un arbre qui ne doit pas cacher la forêt. 
La DISFE (direction informatique des services financiers 
et de l’enseigne à La Poste) vient d’annoncer 500 embau-
ches, dont 300 créations nettes d’emplois, d’ici à 2015. 
Bien entendu la CGT ne peut que se féliciter d’une telle 
nouvelle. Pour autant cela ne saurait compenser les mil-
liers de suppressions d’emplois dans le groupe La Poste. 
Des questions importantes restent en suspend. Des em-
bauches pourquoi faire alors que des projets stucturants 
sont abandonnés. 
Enfin reste la question du faible taux de promotions à la 
DISFE. La CGT revendique depuis une dizaine d’année 
l’intégration dans la classe 4 de tous les informaticiens de 
La Poste. 

Pas de moyens pour 

les chômeurs ! 
Alors que la création de 
Pôle Emploi devait permet-
tre à chaque conseiller de 
suivre 60 demandeurs 
d'emplois, aujourd'hui, par 
manque d'effectifs, nous en 
sommes très loin. Et même 
avec 2 000 emplois supplé-
mentaires, dont on ne 
connait pas la pérennité, 
Pôle Emploi préfère adapter 
son offre à ses ressources. 
Le projet « Pôle Emploi 
2015 » est donc une néga-
tion des engagements pris à 
la création du service. Ce 
projet, concocté sous l'ère 
Sarkozy, n'est pas remis en 
cause actuellement ... 
Les nouvelles technologies 
de suivi ont bon dos ! Pour 
beaucoup de demandeurs 
d'emplois, ce ne sera qu'au 
bout du 9ème mois qu'ils 
pourront rencontrer un cor-
respondant ! 
La CGT n'a donc pas d'au-
tre choix que d'être contre 
ce projet ! 

Les ingénieurs aussi au chômage 
Selon une enquête de l'Observatoire des ingénieurs, le 
taux de chômage de la catégorie s’est établi à 3,5% en 

2011, enregistrant une légère baisse. Parmi les ingénieurs 
au chômage, 27% étaient de jeunes diplômés à la recher-
che d’un premier emploi. Les ingénieurs d'études, recher-
che et conception - les plus nombreux ­ ont été plus tou-
chés par le chômage que la moyenne et 4% d’entre eux 
ont perdu leur emploi. Les informaticiens ont été plutôt 
épargnés avec un taux de 1,3%. Les femmes représen-
taient 17% des ingénieurs mais 26 % chez les moins de 
30 ans. Il est également constaté une aggravation de l’é-
cart de salaires entre hommes et femmes en fonction de 
l’âge : 6% chez les ingénieurs débutants et 25% chez les 
45-49 ans. 

Votre DRH est sou-
mis à la direction ?  
Près d'un salarié sur deux 
(48%) juge son directeur 
des ressources humaines 
(DRH) trop soumis à la di-
rection générale et plus d’un 
tiers estiment qu’il ne fait 
pas assez de place à l’hu-
main. C’est une enquête du 
Cegos publié le 19 juin qui 
le révèle. Pourtant, les DRH 
estiment cependant avoir 
une liberté de parole vis-à­
vis de la direction (pour 
79% d’entre eux), mais 37% 
reconnaissent qu’il leur arri-
ve d’agir contre leur éthi-
que, leurs valeurs. 
Pour 29% des salariés, les 
DRH sont des spécialistes 
des questions juridiques 
trop loin du terrain, et un 
salarié sur deux affirme ne 
jamais le rencontrer. 
Pour les salariés, la premiè-
re qualité de ces responsa-
bles doit être le respect des 
autres (64%). 

Soutien à l’UGTT 
La CGT est consternée 
d’apprendre les graves 
troubles qui se sont pro-
duits récemment en Tuni-
sie. Nous condamnons 
fermement la mise à sac 
et l’attaque au cocktail 
Molotov, entraînant des 
incendies dans différentes 
villes, de plusieurs locaux 
du syndicat UGTT. Nous 
condamnons également 
les actes extrémistes qui 
ont pris pour cibles des 
tribunaux, des bureaux de 
postes, des galeries d’art 
et des commissariats de 
police. 
La CGT et Uni Global 
Union prient instamment le 
gouvernement tunisien 
d’œuvrer pour le maintien 
de la démocratie. Nous 
affirmons notre solidarité à 
l’UGTT contre ces atta-
ques terroristes et nous 
soutenons leur lutte pour 
leurs revendications légiti-
mes en faveur des travail-
leurs et des syndicats. 


